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CLAUSES CONTRACTUELLES 

 

Le présent appel d’offres a pour objet le Nettoyage de l’Institution du Médiateur du 

Royaume et de ses Délégations Régionales et Délégation Locale est ses Points de 

Contact, en lot unique. 

Le marché reconductible qui fera suite au présent appel d’offres sera passé : 

ENTRE :  

L’Institution du Médiateur du Royaume (Maître d’Ouvrage), représentée par Mr le Médiateur 
du Royaume. 

Désigné ci-après par le terme « maître d’ouvrage ».  

D'UNE PART,  

ET : 

1- Cas d’une personne physique ou morale : 

La personne physique ou morale……………………………………………………..... ; 
Représentée par Monsieur (Madame......………..En qualité de …………… …En vertu des 
pouvoirs qui lui sont conférés ; 
Au capital de ..................................................................................................................................... ; 
Faisant élection de domicile à ........................................................................................................... ; 
Affiliée à la C .N.S.S. sous le n°……….......................................................................................... ; 
Inscrite au registre de commerce de ………………… Sous le n°. .............................…... …. ; 
N° de patente......................... ………………………………………..…………………….. ; 
N° de l’identifiant fiscal………………………………………………………………… ...; 
Titulaire du compte courant fiscal, bancaire ou à la TGR n°………………………………. ; 
Ouvert à…………………………………………………………………………………… 

2- Cas d’un groupement : 

Les membres du groupement soussignés constitués aux termes de la convention 
………………………………………………(les références de la convention)……………… 
…………… :  

- Membre 1 : 
M……………………….………………qualité……………………….………………..... ; 

 Agissant au nom et pour le compte de ……………………………………………En vertu 
des pouvoirs qui lui sont conférés ; 
Au capital social ............................................................................................................................. ........ ; 
 
Patente n°………………………………………………………………………………….. ; 
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Registre de commerce de……………………………. Sous le n°. .............................…... …. ; 
Faisant élection de domicile à ............................................................................................................. ; 
Affilié à la C .N.S.S. sous le n°……….............................................................................................. ; 
Faisant élection de domicile au ......................... …………………………………………….. ; 
Compte bancaire n°(RIB sur 24 positions)………………………………………………. ; 
Ouvert auprès…………………………………………………………………………… 
 

- Membre 2 : 
……………………….……………… ……………………….………………..... ; 
(Servir les renseignements le concernant) 

- …………………………………………………………………………………… 
- ………………………………………………………………………………… 

- Membre n : 
        ………………………………………………………………………………… 
 
Nous nous obligeons (conjointement ou solidairement, selon la nature du groupement) ayant 
M………………………………………………………………(prénom, nom et qualité) en tant 
que mandataire du groupement et coordinateur de l’exécution des prestations, ayant un 
compte bancaire commun sous n° (RIB sur 24 positions)…………………………………… 
Ouvert auprès……………………………………………………………………………….. 
 

D'AUTRE PART. 
 
 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
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CHAPITRE I : CLAUSES ADMINISTRATIVES 

Article 1 : Objet de l’Appel d’Offres 

Le présent Appel d’Offres ayant pour objet : Prestations de Nettoyage au profit de 

l’Institution du Médiateur du Royaume et de ses Délégations Régionales et 

Délégation Locale et ses Points de Contact, en lot unique. 

Article 2 : Mode et procédure de passation du marché 

Marché reconductible passé par Appel d’Offres sur Offres des prix ouvert, séance publique 

en application des prescriptions de l’article 7, de l'alinéa 2 du paragraphe 1 de l'article 16 et de 

l'alinéa 3 du paragraphe 3 de l'article 17 du Décret n° 2.12.349 du 08 Joumada 1er 1434 (20 

mars 2013) relatifs aux marchés publics. 

Article 3 : Référence aux textes généraux et spéciaux applicables au marché 

Les parties contractantes du marché sont soumises aux dispositions des textes suivants : 

 Loi n° 112-13 (19 Février 2015) relative au nantissement des marchés publics ; 

 Décret n°2.12.349 du 8 Joumada I 1434 (20 mars 2013) relatifs aux marchés publics ; 

 Le décret n°2.05.741 du 11 Joumada II 1426 (18 Juillet 2005) modifiant le décret n°2.01.2723 

du Mars 2002, fixant le taux des cotisations dues à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale ; 

 Les Dahirs de 21 Mars 1943 et 27 Décembre 1944 en matière de législation sur les accidents 

du travail ; 

 Le Dahir n° 1.03.194 du 14 Rajeb 1424 (11 Septembre 2003) portant promulgation de la loi 

n° 65-99 relative au code de travail ; 

 Décret n° 2332-01-2 du 22 rabii I 1423 – 4 juin 2002 approuvant le Cahier des Clauses 

Administratives Générales applicables aux marchés de services portant sur les prestations 

d’études et de maitrise d’œuvre passés pour le compte de l’Etat. (CCAG-EMO). (BO n° 5010 

du 06/06/2002) ; 

 Le règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements 

relevant du public (Arrêté du 23-5-56) ; 

 Le décret n°2.01.2723 du 27 Hija 1422 (14 Mars 2002) fixant le taux des cotisations dues à la 

Caisse Nationale de Sécurité Sociale ; 

 Tous les textes législatifs et réglementaires concernant l’emploi, les salaires de la main 

d’œuvre particulièrement le décret royal n° 2.73.685 du 12 Kaâda 1393 (08 Décembre 1973) 

portant revalorisation de salaire minimum dans l’industrie, le commerce, les professions 

libérales et l’agriculture ; 

 Décret royal n°330-66 du 10 moharrem 1387 (21 avril 1967) portant règlement général de 

comptabilité publique tel qu’il a été modifié et complété ; 

 Le circulaire de M. le Ministre de l’Economie des Finances et de la Réforme de 

l’Administration N°C9/202 du 31 Mars 2020 relative aux coercres d’accompagnement des 

EEP pour assurer des souplesses dans la gestion pendant la période de l’état d’urgence 

sanitaire liée à la pandémie du coronavirus « COVID 19 » ; 

http://www.equipement.gov.ma/Ingenierie/Reglementation/Documents/Decret-n2332-01-2-CCAG-EMO.pdf
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 Tous les textes réglementaires rendus applicables à la date d’ouverture des plis. 

Article 4 : Pièces constitutives du marché 

Les pièces constitutives du marché sont celles énumérées ci-après :  

1. l’acte d’engagement ;  

2. le présent cahier des prescriptions spéciales ;  

3. le bordereau des prix - détail estimatif ; et  

4. le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de services portant 

sur les prestations d’études et de maitrise d’œuvres passés pour le compte de l’Etat (CCAG-

EMO), approuvé par le décret n° 2-01-2332 du 22 rabii I 1423 (4 juin 2002). 

Article 5 : Validité du marché 

En application de l’article 152 du décret n° 2.12.349 du 8 Joumada I 1434 (20 mars 2013), le 

présent marché ne sera valable et définitif qu’après son approbation par l’autorité compétente.  

Article 6 : Délai de notification de l’approbation du marché  

En application de l’article 153 du décret n° 2.12.349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013), la 

notification de l’approbation du marché doit intervenir dans un délai de (75) soixante-quinze 

jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis.  

Article 7 : Délai d’exécution 

Le présent marché est conclu pour une période d’une année, renouvelable par tacite 

reconduction d’année en année pour une durée globale de trois ans (03 ans) et ce à partir de 

la date fixée dans l’ordre de service prescrivant le commencement de l’exécution des 

prestations. 

Article 8 : Domicile du Titulaire 

Les notifications prévues à l’Article 17 du C.C.A.G/E.M.O. seront valablement faites au 

domicile élu du titulaire. Dans le cas où un changement de domiciliation serait intervenu, le 

titulaire est tenu d’aviser le maître d’ouvrage par lettre recommandée avec accusé de réception 

dans les quinze (15) jours suivant la date d’intervention du changement du domicile. 

Article 9 : Nature et Spécifications des prestations 

Les prestations de nettoyage des locaux précités consistent en la réalisation des travaux 

suivants :  
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Descriptions des prestations Fréquence de 

passage 
·Aération des locaux  

·Ramassage des détritus, papier…etc 

·Vidage des corbeilles à papiers, des brouilleurs et les évacuer jusqu’à l’extérieur aux 

poubelles municipales 

·Balayage et nettoyage des sols (bureaux, salles de réunions, couloirs, escaliers, lavabos, 

salles d’eau…) 

·Dépoussiérage des meubles, et matériel de bureau… 

·Nettoyage, désinfection et désodorisation des sanitaires (lavabos, salles d’eau, miroirs…) 

par produits spécifiques 

·Nettoyage des tapis par aspirateur 

·Balayage et nettoyage de trottoirs devant les entrées des bâtiments et alentours  

·Nettoyage et lavage des portes d’entrée 

·Nettoyage et désinfection des surfaces et les objets fréquemment touchés (rampes 

escaliers, poignets, accoudoirs des fauteuils, téléphones…)  

·Nettoyage et essuyage des ascenseurs 

·Nettoyage des portes vitrées, nettoyage des fenêtres…  

·Nettoyage, lavage et lustrage des sols  

·Nettoyage de vitrage, portes et fenêtres… 

·Mise à disposition des produits d’entretien nécessaires spécifiques consommables (savon, 

papier hygiénique, désodorisant …) dans les toilettes. 

 

 

 

 

 

 

Travaux quotidiens  

5 jours sur 7 du 

Lundi au Vendredi 

·Lavage, nettoyage à fond des sols (bureaux, salles de réunions, salle de conférence, 

couloirs, halls, escaliers, lavabos, salles d’eau, cuisine, espace accueil etc.…) avec 

machine auto laveuse avec des détergents bactéricides et lustrage avec machine 

monobrosse ; 

·Balayage et lavage des cours, salles d’archives et terrasses ; 

·Lustrage avec des produits adéquats des rampes, poignées des portes ;  

·Nettoyage, astiquage et dépoussiérage des portes ainsi que les plantes des couloirs et des 

bureaux ; 

·Cirage des portes des étages et des éléments en bois avec matériels et produits spécifiques; 

·Lavage des fenêtres en vitre des façades ; 

·Nettoyage complet des ascenseurs ; 

·Nettoyage des moquettes et tapis ; 

·Nettoyage des portraits et tableaux en utilisant des produits appropriés ; 

·Nettoyage balayage et lavage de sous-sols et des espaces intérieur et extérieur ; 

·Lavage, nettoyage à fond des sols, restaurant, espace accueils ; 

·Désinsectisation et dératisation des sous-sols, des locaux d’archives, centre de 

documentation, restaurant, salle de conférences … 

 

Travaux 

hebdomadaires 

Chaque samedi 

 du 07 h à 13 h 

 

·Nettoyage des murs, des façades extérieures ; 

·Nettoyage des espaces d’accueil, des salles (salle de conférences…) ; 

·Nettoyage des vitres (intérieurs et extérieurs) ;  

·Nettoyage des portes et fenêtres en entier avec produits adéquats ; 

·Désinsectisation et dératisation des sous-sols, des locaux d’archives, salle de conférence, 

locaux techniques et autres ; 

·Désinfection des bureaux…. 

 

Travaux mensuels (à 

la fin de chaque 

mois) 

Désinsectisation et désinfection des bureaux ; 

Désinsectisation et dératisation des sous-sols, des locaux d’archives, centre de 

documentation, des espaces d’accueil… 

Travaux trimestriels 
A la fin de chaque 
trimestre 

Sites d’exécution : Institution du Médiateur du Royaume (et de ses Délégations Régionales et Délégation Locale 

est ses Points de Contact 
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5-Prestations de permanence (du lundi au vendredi) 

Maintenir une équipe de permanence (pour l’Institution du Médiateur du Royaume), au 
minimum 2 agents de nettoyage, (5jrs/7) de 7h-14h00, afin de répondre à des besoins 
urgents et ponctuels et assurer les tâches de : 

• Renouveler le nettoyage des blocs sanitaires, 
• Nettoyage des couloirs, hall et ascenseurs .. ; 
• Maintenir la propreté des espaces de circulation à l’aide des balais franges  
• Prendre en charge les besoins urgents. 

   6- Prestations exceptionnelles :  

Il sera fait appel exceptionnellement, à l’équipe du nettoyage pour exercer certaines prestations 

spécifiques tels que :  

 Nettoyage dans le cas de déménagement de mobilier, déplacement des archives… 

 Entretenir l’ensemble des espaces et alentours du bâtiment de l’institution du médiateur 

du Royaume… 

Article 10 : Répartition des lots  

Le présent appel d’offres se fera en lot unique. 

Article 11 : Matériel d’entretien de nettoyage et produits d’entretien 

Pour réaliser les prestations de nettoyage, objet du présent marché, le titulaire doit mettre en 

œuvre le matériel ci-après :  

1-Matériel de nettoyage et d’entretien : 

Pour réaliser les prestations de nettoyage et d’entretien, objet du présent marché, le titulaire 

doit mettre en œuvre le matériel suivant : 

Nacelles-élévatrice, Auto laveuses, aspirateurs poussières, grande mono brosse, petite mono 

brosse, injecteur extracteur, nettoyeur vapeur, chariots ménage, nettoyeur pour façades, 

échafaudage tubulaire, balayeuse mécanique, balais, escabeaux, échelles, raclettes, tuyaux, et 

tout matériel nécessaire à la bonne exécution des travaux. 

2- Produits d’entretien et de nettoyage : 

Les produits d’entretien, les équipements et fournitures nécessaires au nettoyage et à l’entretien 

doivent être du 1er choix et de bonne qualité, conformes aux normes sanitaires et acceptés 

par le maître d’ouvrage, ils seront fournis en quantité suffisante par le titulaire qui demeurera, 

dans tous les cas responsables des détériorations qui pourraient être constatées à l’occasion ou 

du fait des services de nettoyage effectués par son personnel. 

Les salles d’eau doivent être dotées de, savons, papier hygiénique, poubelles, raclettes et balais 

de nettoyage de cuves de WC de première qualité. 



 

 

 

9 

Les produits à utiliser doivent être adéquats aux matières à traiter (bois, métal, cuir, similicuir, 

marbre, granit, carrelage, verre, plexiglas.). 

Le titulaire devra soumettre à l’agrément du maître d’ouvrage un échantillon de chaque type 

de fournitures et produits qu’il se propose d’employer, il ne pourra mettre en œuvre ces 

matériaux et ces produits qu’après acceptation donnée par le maître d’ouvrage. 

Le titulaire devra présenter à toute réquisition, les certificats et attestations prouvant l’origine 

et la qualité des matériaux qu’il utilise ou se propose d’utiliser. 

Les produits doivent être dans des flacons spécifiques identifiés par des étiquettes portant le 

nom, le champ d’application et le mode d’emploi des produits. 

Les produits d’entretien, les équipements et fournitures nécessaires au nettoyage et à l’entretien 

doivent être validés à l’avance par le maître d’ouvrage. 

Le premier de chaque mois, le titulaire est tenu de déposer, dans un local désigné à cet effet, 

la totalité des produits, à utiliser durant le mois, dont la quantité sera fixée en commun accord 

avec le maître d’ouvrage. 

La distribution des dits produits sera assurée sous le contrôle du maître d’ouvrage. 

Les produits détersifs usuels, les produits spécifiques et le matériel de manipulation doivent 

être appropriés et adaptés, pour chaque application, aux différents locaux et installations ainsi 

qu’aux caractéristiques des sols et surfaces à traiter. 

N.B : 

     Dans le cas de la pandémie, le maître d’ouvrage peut exiger au prestataire de fournir 

d’autres produits/fournitures de nettoyage et d’hygiène.  

 Le maître d’ouvrage se réserve le droit de refuser tel produit ou tel matériel qu’il estimerait 

ne pas convenir à l’exécution de la prestation. 

 Il y a lieu de signaler que l’eau et l’électricité sont mises, gratuitement à disposition de 

l’entreprise. 

  Le prestataire s’abstiendra d’utiliser des produits dangereux si ceux-ci ne sont pas 

normalement usités dans la profession, et dans tous les cas prendra les précautions nécessaires 

en cas de leur emploi ; 

  Il est nécessaire d’utiliser les produits détergents et désinfectants en toute sécurité pour le 

nettoyage des surfaces et les objets fréquemment touchés (Escaliers, poignets, bureaux,  .) ; 

 Il est recommandé de respecter les mesures de prévention de la COVID-19. 

 Article 12 : Lieux d’exécution du marché 

Les prestations objet du présent marché seront exécutées dans les locaux administratifs de 

l’Institution du Médiateur du Royaume et de ses Délégations Régionales et Délégation Locale. 
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Les bâtiments dans lesquels seront assurées les prestations de nettoyage sont les locaux 

administratifs indiqués dans le tableau suivant : 

 

Lieu d’exécution Adresse 

Institution du Médiateur du Royaume 

(siège) 
Secteur 15, I Lot Q2, Avenue Zaitoune Hay Ryad Rabat 

Délégation Régionale Casablanca Settat 
Angle Boulevard Victor Hugo et Ahmed El Figuigui, 20490 Grand 

Casablanca 

Délégation Régionale Fès-Meknès Avenue Mustapha Lahlou, Quartier Al Adarissa 30040 BP 6017 Fès 

Délégation Locale de Meknès Bab Bouamayer, Ancienne Ville, B.P / 2062 Meknès 

Délégation Régionale de Tanger Tétouan 

Al Hoceima 

Avenue Cheikh Makoudi, rue El Hassan El Youssi, Hay Charf, villa 

n°12- Tanger 90.000 

Délégation Régionale de Laâyoune 

Sakia El Hamra 
Avenue Zerktouni, Rue 3. Laâyoune 

Point de contact Agadir Bloc D N°78 Hay Al Houda Agadir 

Point de contact Marrakech Sidi Abbad Résidence Al Amal 1 Appt N°22 Marrakech 

Article 13 : Représentation du titulaire et gestion de la prestation 

Le titulaire désignera un représentant auprès du Maître d’ouvrage muni des pouvoirs 

nécessaires pour assurer tout le suivi de la prestation. 

Pendant la durée de l’exécution du marché, le titulaire devra désigner nommément les 

correspondants, ainsi que l’objet et le planning de leurs interventions. 

Le titulaire s’engage à donner suite à toute demande d’information permettant au maître 

d’ouvrage d’assurer le contrôle de la prestation. 

Le titulaire, de façon générale est tenu d’informer le maître d’ouvrage de tout évènement ou 

circonstance de nature à remettre en cause les délais assignés à la prestation, en vue de 

permettre le déclenchement d’actions correctives. 

Le titulaire participera à une réunion de démarrage qui sera organisée dès la notification de 

l’approbation du marché. La réunion aura pour objet la finalisation des diverses composantes 

de la prestation, la vérification des interfaces et la coordination des plannings. 

Le titulaire assurera le pilotage et suivi de la prestation et, à cet titre, devra : 

 Gérer l’avancement de prestation, en veillant au respect des plannings ; 

 Assurer le reporting dans un tableau de bord hebdomadaire ; 

 Assurer la coordination des équipes. 

Article 14 : Le respect du secret professionnel 

Le titulaire du marché et son personnel sont tenus au secret professionnel, pendant toute la 

durée du marché et après son achèvement, sur les renseignements et documents recueillis ou 

portés à leur connaissance à l'occasion de l'exécution du marché. Sans autorisation préalable 

du maître d’ouvrage, ils ne peuvent communiquer à des tiers la teneur de ces renseignements 

et documents. De plus, ils ne peuvent faire un usage préjudiciable au maître d’ouvrage des 

renseignements qui leur sont fournis pour accomplir leur mission. 
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Article 15 : Obligation et Responsabilité du titulaire du marché 

a) Protection de La main d’œuvre et conditions de travail 

Le prestataire s’engage à : 

1) Disposer de toutes les autorisations administratives et réglementaires pour l’exercice de 

l’activité objet du présent marché ; 

2) Appliquer la règlementation du travail en vigueur, notamment : 

- Le respect de la législation du travail notamment en ce qui concerne les horaires du travail 

(repos hebdomadaire, congé, ...) ; 

- Le respect du SMIG ; 

- La déclaration des agents proposés à la CNSS, en mettant à la disposition du maître d'ouvrage 

les attestations de leur immatriculation ; 

- Le personnel du titulaire doit être couvert par une assurance conformément à la législation 

et à la réglementation en vigueur. 

En cas d'affectation d'un nouvel agent, l'attributaire est tenu d'accomplir les mêmes formalités 

précitées ; 

3) Mettre en œuvre tous les moyens humains et matériels nécessaires pour assurer 

efficacement sa mission : 

- Les préposés du titulaire doivent être qualifiés, de bonne moralité, et avoir une bonne 

condition physique pour la prestation objet du présent cahier de charges ; 

- Tout agent qui n'a pas les qualités requises (morales ou professionnelles) pour l'exercice de 

cette fonction doit être remplacé immédiatement ; 

- La société est tenue de remettre à l’Institution du Médiateur du Royaume les copies légalisées 

des CIN, fiches de renseignements, les fiches anthropométriques des agents affectés à 

l’Institution du Médiateur du Royaume avant le commencement de l’exécution du marché. 

Le titulaire du marché devra aussi se conformer aux dispositions des dahirs du 25 juin 1927, 

21 mars 1943 et 27 décembre 1944, relatifs aux accidents prévus par la législation du travail. 

Les accidents du travail sont du ressort de l’inspecteur de travail et de la sécurité sociale. La 

déclaration doit être faite par le titulaire du marché qui paie l'agent de nettoyage. 

Le titulaire du marché supportera seul l’assurance et les conséquences pécuniaires des 

accidents corporels survenant au cours ou à l’occasion des travaux. 

Le titulaire du marché s’engage, en conséquence, à garantir le maître d’ouvrage contre tout 

recours qui pourrait être exercé contre lui, en tant que tiers responsable de l’accident, par la 

victime ou ses ayants droits et par la caisse de sécurité sociale. 

Le titulaire du marché est responsable de tous les accidents ou dommages que ses agents ou 

ouvriers peuvent causer à toute personne. Il s’engage à garantir éventuellement le Maître 

d’ouvrage contre tout recours qui pourrait être exercé contre lui du fait de l’inobservation par 

lui de l’une quelconque de ses obligations. 
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b) Liste nominative du personnel  

Le prestataire devra remettre au maître d’ouvrage la liste nominative du personnel dès le 

premier jour du démarrage des travaux (et la tenir constamment à jour), accompagnée des 

pièces suivantes : une fiche de renseignements, une photocopie de la CIN légalisée et 

d’un extrait du casier judiciaire ou d’une fiche anthropométrique de chaque agent.  

c) Comportement et assiduité du personnel 

Le personnel de l’entreprise titulaire devra faire preuve d’une discrétion et d’un comportement 

exempts de tout reproche vis-à-vis des tiers et du personnel de l’Administration. 

Le maître d’ouvrage se réserve le droit d’interdire l’accès des locaux à tout agent qu’il estimerait 

indésirable, notamment du fait de sa tenue ou de sa conduite en service et que le titulaire sera 

obligé de le remplacer dans un délai de vingt-quatre heures (24 h). A défaut, il sera considéré 

comme absent.  

Le prestataire mettra à la disposition de ses agents des registres de mouvements : 

· Registre de contrôle de présence des agents de nettoyage  

· Registre des incidents 

En cas d’affectation d’un nouvel agent de nettoyage, le titulaire est tenu d’accomplir la même 

formalité. 

d) Qualité du personnel employé et tenue de travail 

Le titulaire sera représenté par un responsable qualifié qui sera l’interlocuteur du maître 

d’ouvrage et devra veiller au bon déroulement de la prestation du nettoyage. 

Il est chargé d’informer les responsables des incidents survenus dans les sites et de les avertir 

en cas d’incendie, de fuite d’eau, d’accidents etc. 

Ils doivent être de bonne moralité, posséder les capacités et aptitudes nécessaires pour 

l’exécution de leur tâche. 

Le titulaire s’engage à fournir des uniformes en nombre et en qualité suffisants à savoir une 

tenue complète comprenant une blouse, un pantalon, des sabots anti glissants, les gants, le 

bonnet etc, selon les saisons, devant porter visiblement l’insigne de l'entreprise et ce, pour 

permettre à ses agents d'avoir une bonne présentation. Ceux-ci ne doivent se présenter à leur 

site d’affectation qu’obligatoirement vêtue de la tenue régulière de travail. Tout agent 

manquant à ces prescriptions, sera immédiatement renvoyé et considéré comme absent. 

Les agents du prestataire doivent en outre porter des badges permettant leur identification et 

être équipés de tout autre accessoire jugé nécessaire au bon déroulement de la prestation. 

Les échantillons des tenues seront au préalable validés par le Maître d’ouvrage après 

notification d'approbation. 

e) Responsabilité 
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Par la signature du présent marché, le titulaire reconnaît qu’il est seul responsable de tout 

accident, vol ou dommage matériel ou corporel, du fait direct ou indirect de la prestation objet 

de ce marché, causé par son personnel. Toute réaction de ce genre, doit être signalée et 

régularisée et/ou dédommagée dans les 24 heures qui suivent. 

f) Objets trouvés  

Les objets trouvés dans les locaux de l’administration par le personnel du titulaire du marché 

doivent être remis directement au service concerné (ou au chef de service concerné). 

g) Repos des employés du titulaire  

La rémunération des repos hebdomadaires, des jours déclarés fériés, des journées de grève 

ainsi que la rémunération des repos pour cause de maladie ou d’accident du travail des 

employés du titulaire, est à la charge de ce dernier. 

Tout employé qui s’est absenté pour les motifs sus indiqués est automatiquement remplacé 

par le titulaire du marché de manière à maintenir un effectif constant au poste d'affectation 

durant toute la durée de validité du marché. 

Article 16 : Exécution des prestations 

1. Conditions de l’exécution 

Dans le cadre de l’exécution du présent marché, le titulaire doit se conformer à la 

réglementation en vigueur. 

Le titulaire doit fournir au représentant de l’administration un plan de nettoyage détaillé 

dans les quinze jours (15j) de la notification de l’adjudication et au plus tard, le premier 

jour de l’exécution du contrat. 

Le titulaire est tenu de fournir la main-d’œuvre, le matériel et les produits d’entretien qui 

sont nécessaires à l’exécution de ces prestations. Il fournira également les emballages 

perdus pour l’évacuation des déchets, conformément aux conditions d’hygiènes. 

Le titulaire prendra les dispositions nécessaires pour que les distributeurs (papier de 

toilette, savon pour les mains, essuie-mains/papier essuie-mains) soient toujours 

approvisionnés. 

Le stockage des produits de nettoyage se fera en respectant les règles de sécurité qui leur 

sont propres et les particularités des locaux de stockage. Le stock de produits ne doit pas 

dépasser un mois de consommation. Sauf disposition contraire, 

Il est interdit au personnel de nettoyage de se servir d’un quelconque matériel ou objet 

appartenant à l’Administration, tant pour l’exécution des prestations que pour son usage 

personnel (téléphone, fax, copieur, matériel informatique). 

Le titulaire veillera à ce qu’il soit fait un usage modéré de l’eau de distribution et de 

L’électricité ; l’éclairage ne peut être allumé que dans les locaux où a lieu le nettoyage. 
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Les chaises, tables, sièges, bureaux et autres mobiliers qui ne sont pas fixés au sol, seront 

déplacés par le prestataire suivant les nécessités et remis à leur place après le nettoyage.  

2. Accès aux locaux 

L’Administration peut interdire l’accès des locaux au personnel de l’entreprise dont la 

conduite n’offre pas des garanties suffisantes. 

Le titulaire doit être en mesure de justifier à tout moment que son personnel est en règle 

avec la réglementation marocaine du travail. Il fournira au représentant de l’administration 

une liste complète du personnel affecté à l’exécution du contrat ; cette liste sera 

systématiquement mise à jour lors de tout changement dans la composition du personnel. 

Cette liste doit contenir au moins les renseignements individuels suivants : 

 Le nom 

 Le prénom 

 La date de naissance 

 La fonction 

 La qualification 

 Les prestations réelles ou assimilées, journée par journée, effectuées dans le cadre du 

marché. 

3. Sécurité 

Le titulaire sera responsable de l’application sur le lieu de travail de toutes les normes de 

sécurité imposées par la réglementation du travail. 

Le personnel est par ailleurs tenu de respecter les prescriptions en vigueur concernant la 

sécurité des biens et des personnes. Les dégâts causés par l’entrepreneur ou ses préposés, 

aux locaux, aux biens mobiliers et/ou immobiliers, doivent être réparés à ses frais et dans 

le délai le plus court possible qui sera fixé par le représentant de l’administration. La durée 

maximum du délai sera déterminée au cas par cas. 

Le prestataire s’engage à respecter les mesures de sécurité et d’hygiène conformément aux 
dispositions de l’article 24 du CCAG-EMO. 

 

4. Effectifs et Affectation : 

Site d’exécution Nettoyage 

Institution du Médiateur du Royaume (siège) 12 (dont 1 nettoyeur de vitres) 

Délégation Régionale Casablanca Settat 1 

Délégation Régionale Fès-Meknès 1 

Délégation Locale de Meknès 1 

Délégation Régionale de Tanger Tétouan Al Hoceima 1 

Délégation Régionale de Laâyoune Sakia El Hamra 1 

Point de contact Agadir  1 

Point de contact Marrakech 1 

N.B : le nettoyeur de vitres doit être de sexe masculin 
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Les prestations, objet du présent marché, seront exécutées aux jours, heures et durées fixés 

au tableau ci-dessous : 

5. Horaires d’exécution des prestations de nettoyage d’entretien : 

Les prestations, objet du présent marché, seront exécutées aux jours, heures et durées fixés 

au tableau ci-dessous : 

Nettoyage :  

Travaux Jours Heures Sites d’exécution 

Quotidiens  Lundi au Vendredi 07h00 à 10h00 l’Institution du Médiateur du 
Royaume et de ses Délégations 
Régionales et Délégation Locale 
est ses Points de Contact 

Hebdomadaires Samedi 08h00 à 12h00 

Permanence Lundi au Vendredi 07h00 à 16h00 
Institution du Médiateur du 
Royaume 

Prestations journalières : de 07h00 à 10h00 équipe de nettoyage 

Prestations de permanence : A tour de rôle, chacun d'entre ces agents de nettoyage assurera la permanence 
(5jrs/7) de de 07h00 à 16h00  (2 agents par jour) 

N.B : les détails des prestations sont indiqués dans l'article 9 du présent CPS 

 

Article 17 : Contrôle et réception des prestations  

 1. Contrôle des prestations : 

Nonobstant le contrôle et la surveillance normale des prestations par le maître d’ouvrage, 

le titulaire doit fournir aux représentants du maître d’ouvrage, s’ils le demandent, tous les 

renseignements et explications utiles lors de l’exécution des prestations et doit désigner un 

contrôleur pour l’Institution du Médiateur du Royaume ayant pour mission l’encadrement 

l’assistance et le contrôle inopiné des agents de nettoyage. 

2. Contrôle du Maître d’ouvrage : 

Le prestataire doit fournir aux représentants du maître d’ouvrage, s’ils le demandent tous les 

renseignements et explications utiles lors de l’exécution des prestations. 

En outre, il doit informer le maître d’ouvrage de tout incident ou problème intervenu durant 

l’accomplissement de sa tâche ainsi que les mesures prises pour y remédier. 

Le représentant du maître d’ouvrage supervise le déroulement des prestations, et se réserve le 

droit de contrôler la présence des agents dans leurs postes. 

Le maître d’ouvrage se réserve le droit de procéder à tout contrôle qu’il jugera utile, 

notamment le respect de la législation du travail, l’application du SMIG prévu par la 

réglementation en vigueur, l’inscription à la CNSS, les horaires de travail, l’assurance des 

agents contre les accidents de travail et la responsabilité civile et l’octroi des congés 

hebdomadaires et annuels… 
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Article 18 : Conditions de réception 

1- Réception provisoire partielle des prestations :  

A la fin de chaque trimestre, il sera procédé par le maître d’ouvrage à la réception provisoire 

partielle des prestations effectuées, si le titulaire a bien rempli ses obligations contractuelles. 

Un procès-verbal de réception provisoire partielle sera dressé et signé par les représentants 

du maître d’ouvrage et du titulaire. La dernière réception provisoire partielle tient lieu de la 

réception provisoire du marché.  

2-  Réception définitive des prestations :  

A l’expiration de la durée totale du marché, le maître d’ouvrage procédera à la réception 

définitive des prestations effectuées, si le titulaire a bien rempli ses engagements contractuels.  

Un procès-verbal de réception définitive sera dressé et signé par les représentants du maître 

d’ouvrage et du titulaire. 

Article 19 : Rémunération du personnel  

Le titulaire du marché s’engage à : 

Veiller à ce que les salaires soient en conformité avec la réglementation du travail en vigueur, 

à cet effet le titulaire s’engage à : 

• Servir un salaire par agent et par mois égal au moins au SMIG et au plus tard le 1er de 

chaque mois, 

• Le titulaire doit remettre chaque fois qu’il dépose une facture pour règlement, une copie 

conforme des bulletins de paie du personnel affecté dans le cadre du présent marché ; 

• Inscrire l’ensemble du personnel affecté dans le cadre du présent marché auprès de la 

CNSS. Une copie conforme des déclarations au régime de la CNSS doit être remise avec 

chaque facture. 

• Le titulaire doit remettre chaque fois que le maître d’ouvrage le demande une copie du 

bordereau de déclaration de son personnel auprès de ladite caisse, 

• A chaque changement au niveau de son personnel opérant à l’Institution, le titulaire est 

tenu de remettre au maître d’ouvrage la (ou les) attestation(s) d’immatriculation à la CNSS 

le (ou les) concernant(s). 

Article 20 : Cautionnement - Retenue de garantie 

Le montant du cautionnement provisoire ou de la caution personnelle et solidaire est 

fixé à Quinze Mille Dirhams (15.000,00 DH).  

Le cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3%) du montant initial du marché et 

doit être constitué dans les 30 jours qui suivent la notification de l’approbation du marché. 

Si le titulaire ne réalise pas le cautionnement définitif dans un délai de 30 jours à compter de 

la date de la notification de l’approbation du présent marché, le montant du cautionnement 

provisoire fixé ci-dessus reste acquis à l’Institution. 
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Le cautionnement définitif sera restitué ou la caution qui le remplace est libérée à la suite d’une 

mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage après la réception définitive. 

La retenue de garantie : Par dérogation à l’article 13 du CCAG-EMO, le titulaire est dispensé 

de la retenue de garantie. 

Article 21 : Variation et caractère des prix  

Les prix seront fermes et non révisables. 

Le prix du marché comprend le bénéfice et tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais 

et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe de la 

prestation objet du marché jusqu’au lieu d’exécution de ladite prestation. 

Si le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est modifié postérieurement à la date limite de remise 

des offres, le maître d’ouvrage répercute cette modification sur le prix de règlement. 

Article 22 : Modalités de règlement 

L’Institution du Médiateur du Royaume se libérera des sommes dues en exécution du présent 

marché en faisant donner crédit au compte ouvert au nom du prestataire indiqué sur l’acte 

d’engagement. Les paiements des prestations interviendront à la fin de chaque trimestre 

calendaire à compter de la date fixée dans l’ordre de service prescrivant le 

commencement de l'exécution des prestations. 

Le prestataire a l’obligation de présenter les pièces mentionnées ci-dessous : 

- Une facture en trois (3) exemplaires. Ces factures doivent être numérotées, cachetées, 

signées, datées et précisant le montant de la prestation arrêtée en toutes lettres (toutes taxes 

comprises). Elles doivent porter le n° du marché auquel donnera lieu le présent appel d’offres 

et le n° du compte bancaire du prestataire. 

- Les bulletins de paie de chaque agent des trois mois correspondant au trimestre précédent. 

- Les pièces justifiant les déclarations à la CNSS. 

- Les pièces justifiant la souscription de ces agents à l'assurance (Accident de travail et 

responsabilité civile). 

Aucun règlement ne sera effectué tant que le prestataire de service n’aura pas rempli cette 

obligation. 

Le règlement de la prestation objet du marché sera effectué par virement bancaire au compte 

du prestataire indiqué dans sa soumission. 

Article 23 : Nantissement 

Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement du présent marché, il est précisé que :  

1. La liquidation des sommes dues par l’Institution du Médiateur du Royaume en exécution 

du marché sera opérée par les soins du service compétent de l’Institution ; 
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2. La personne chargée de fournir au titulaire du marché ainsi qu’au bénéficiaire du 

nantissement ou subrogation les renseignements ou les états prévus à l’article 8 du Dahir 

n° 1-15-05 du 29 Rabii II 519 (16 février 2015) portant promulgation de la loi n°112-13 

relative au nantissement des marchés publics, est le Chef de l’Unité du Matériel, des 

Equipements et des Bâtiments ; 

3. Les paiements prévus au présent marché seront effectués par l’Agent Comptable auprès 

de l’Institution du Médiateur du Royaume, seul qualifié pour recevoir les significations des 

créanciers du titulaire du présent marché ; 

4. Le maître d’ouvrage délivre sans frais, au titulaire sur sa demande et contre récépissé une 

copie du marché portant la mention « exemplaire unique » et destiné à former titre pour 

nantissement conformément aux dispositions du Dahir n°1-15-05 du Rabii II 519/Février 

2015 portant promulgation de la loi n°112-13 relative au nantissement des marchés publics. 

Les frais d’enregistrement de l’original du marché et de l’exemplaire unique remis au titulaire 

sont à la charge de ce dernier. 

Article 24 : Sous-traitance 

Les conditions de la sous-traitance sont celles prévues en application de l’article 158 du Décret 

n°2.12.349 du 8 Joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics. 

Article 25 : Assurance contre les risques  

Le titulaire du marché reconductible qui résultera du présent appel d’offres est tenu de 

contracter une assurance couvrant pendant toute la durée du marché reconductible, les risques 

inhérents à l’exécution des prestations :  

 Assurance pour maladie ou accident de travail ; 

 Assurance de la responsabilité civile à l’égard des tiers ; 

 Assurance contre les pertes ou dommages subis par le matériel et les biens utilisés pour 

l’exécution des prestations. 

L’assurance de ces risques doit être souscrite et gérée par une entreprise d’assurance agréée 

par le Ministère de l’Economie et des Finances pour pratiquer l’assurance des dits risques.  

Le titulaire de marché reconductible doit, avant de commencer l’exécution des prestations, 

fournir au maître d’ouvrage une attestation d’assurance couvrant de tels risques. 

Article 26 : Frais d’enregistrement  

Les droits auxquels peuvent donner lieu l’enregistrement du marché tels qu’ils résultent des 
lois et règlements en vigueur, sont à la charge du titulaire. 

Article 27 : Dépenses encourues du fait de l’appel d’offres 

Le soumissionnaire supporte toutes les dépenses encourues du fait de la préparation et de la 

présentation de son offre à l’Institution du Médiateur du Royaume qui ne pourra, en aucun 
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cas, en être tenu pour responsable, quel que soit le déroulement ou l’issue de la procédure 

d’appel d’offres. 

Article 28 : Pénalité pour retard 

La prestation de nettoyage revêtant un caractère primordial pour le maître d’ouvrage. 

Dans le cas de retard de l’exécution des prestations par le titulaire du marché, il lui sera 

appliqué une pénalité par jour de dix pour mille (10 ‰) du montant initial du marché modifié 

ou complété éventuellement par les avenants intervenus. 

Les pénalités sont plafonnées à 10% du montant initial du marché modifié ou complété 

éventuellement par les avenants intervenus. Les pénalités sont appliquées de plein droit et sans 

mise en demeure préalable. Elles sont retenues de la redevance trimestrielle de l’année 

budgétaire. 

Article 29 : Résiliation du marché 

 La résiliation du marché peut être prononcée conformément aux dispositions prévues par le 

décret n° 2.12.349 du 20 Mars 2013 relatif aux marchés publics et celles prévues au CCAG-

EMO. 

Article 30 : Règlement des différends et litiges 

En cas de difficultés survenues entre le titulaire et le maître d’ouvrage au cours de l’exécution 

du marché, il sera fait application des dispositions des articles 52 et 53 du CCAG-EMO. 

Article 31 : Propriété industrielle, commerciale ou intellectuelle 

Le titulaire garantit formellement le maître d’ouvrage contre toutes les revendications des tiers 

concernant les brevets d’invention relatifs aux procédés et moyens utilisés, marques de 

fabrique, de commerce et de service.  

Il appartient au titulaire le cas échéant, d’obtenir les cessions, licence d’exploitation ou 

autorisation nécessaires et de supporter la charge des frais et redevances y afférentes. 

Article 32 : Cas de force majeure 

Lorsque le titulaire justifie être dans l'impossibilité d'exécuter le marché par la survenance 

d'un événement de force majeure telle que définie par les articles 268 et 269 du dahir du 9 

ramadan 1331 (12 août 1913) formant code des obligations et contrats, il peut en demander 

la résiliation. 
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CHAPITRE II : BORDEREAU DES PRIX ET DETAIL-ESTIMATIF 

APPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX 

N°04/2021 

(LOT UNIQUE) 
 

Objet : Prestations de nettoyage  
 

 

   BORDEREAU DES PRIX –DETAIL ESTIMATIF 
 

N° Désignation Unité de mesure  

Quantité 
Prix trimestriel 

unitaire  

Prix Total  

ANNUEL Nbre 

d’Agents 
Trimestre 

1 
Nettoyage de 

l’Institution du Médiateur 
du Royaume (siège) 

Agent *Trimestre 12 4    

2 
Nettoyage de  

Délégation Régionale 
Casablanca Settat 

Agent *Trimestre 1 4  
 
 
  

3 
Nettoyage de  

Délégation Régionale 
Fès-Meknès 

Agent *Trimestre 1 
 
4 

   

4 
Nettoyage de 

Délégation Locale 
Meknès 

Agent *Trimestre 1 4    

5 

Nettoyage de 
Délégation régionale de 

Tanger Tétouan Al 
Hoceima 

Agent *Trimestre 1 4    

6 

Nettoyage de 
Délégation régionale de 

Laâyoune Sakia El 
Hamra 

Agent *Trimestre 1 4    

7 
Nettoyage du Point de 

contact Agadir 
Agent *Trimestre 1 4   

8 
Nettoyage du Point de 

contact Marrakech 
Agent *Trimestre 1 4   

     
                                                                                                                               

TOTAL HT   
 

                                                                                                                                       TVA 20 %  

     TOTAL TTC  
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Marché n°04/2021 

Passé en lot unique 

 

Objet :  
        LA REALISATION DE LA PRESTATION DE NETTOYAGE DES BATIMENTS ET 

LOCAUX DE L’INSTITUTION DU MEDIATEUR DU ROYAUME (Siège) ET DE SES 
DELEGATIONS REGIONALES, ET DELEGATION LOCALE, POINT DE CONTACT 

 

 
Dressé par le Chef de l’Unité du Matériel, des 
Equipements et des Bâtiments 
 
 
 
 
 
Rabat, le :  
 
 

 
Vérifier par le Chef de la Division des 
Ressources Humaines, des Affaires 
Administratives et Financières 
 
 
 
 
Rabat, le :  
 

 
Adopté par l’Ordonnateur : 
 
 
 
 

 
 
 
Rabat, le :  
 

 
Accepté par le Fournisseur :  
 
 
 
 
 
 
 
Rabat, le : 
 

 
 
Approuvé par le Médiateur du Royaume  
 
 
 
 
 
Rabat, le : 
 
 

 

 

 


